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LETTRE 

De  M.  DE  C.  à M.  DE  L. 


A Rennes  , le  28  Mal  iy88 « 

"V" o us  defirez,  Moniteur,  quelques  éclaircif» 
fements  fur  ce  qui  s’eft  palfé  à la  Chambre  des 
Comptes  de  cette  Province , dans  fa  féance  du  8 
de  ce  mois , à laquelle  affifterent,  d'autorité,  &C  en 
qualité  de  Commiffaires  du  Roi,  M.  le  Comte  de 
Goyon  , Lieutenant  - général , Commandant  en 
Bretagne,  &:  M.  Guéau  de  Reverfeaux,  Maître 
des  Requêtes , & Commiffaire  départi  pour  l’exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majeilé  dans  la  Généra- 
lité de  la  Rochelle.  Je  fuis  furpris  , comme  vous , 
Monfieur , que  cette  Compagnie  n’ait  pas  donné 
à fa  conduite  la  publicité  dont  elle  eft  digne  : vrai- 
femblablement  ce  filence,  qui  nous  étonne,  n’a 
d’autre  caufe  que  fa  difperlion  fubite  & imprévue. 
Je  vais  tâcher  d’y  fuppléer , & de  fatisfaire  votre 
curiofité,  par  le  fimple  expofé  des  faits,  d’après  un 
rapport  digne  de  foi , & la  communication  des 
pièces  authentiques  que  j’ai  réufïl  à me  procurer* 

La  Chambre  des  Comptes , informée  officiel- 


lement  de  Pentrée  alarmante  des  Commiffaires  du 
Roi  au  Palais , indiquée  au  jeudi  8 de  ce  mois  9 
prévint  , dans  fa  féance  de  la  veille  , par  une 
protection  ferme  & refpeftueufe  9 îe  vœu  des 
Rtats  9 exprimé  dans  celle  que  lui  adreifa  M.  le 
Comte  de  Botherel  9 Procureur-général-fyndic  del- 
dits  Etats  9 & qui  ne  parvint  à la  Chambre  que  le 
lendemain  à fept  heures  & demie  du  matin,  an 
moment  de  l’arrivée  des  Commiffaires  du  Roi  au 
Palais,  Vous  connoiffez,  Monfieur,  la  proteffation 
du  Procureur-général-fyndic  des  Etats  ; elle  eft  la 
même  que  celle  dépofée  au  Greffe  du  Parlement, 
Voici  celle  de  la  Chambre  des  Comptes,  con- 
fignée  dans  fon  Arrêt  du  mercredi  y Mai. 

« La  Chambre,  vivement  alarmée  du  coup 

fubit  qui  , fuivant  la  voix  publique,  menace 
» d’envelopper  la  Compagnie  dans  la  mine  géné» 
» raie  de  la  Province,  & de  toute  la  Magiftrature 
» fouveraine  du  Royaume,  & du  myffere  fous 
» lequel  on  couvre  des  loix  qui  auroient  dû  f 
» fuivant  les  Ordonnances  , être  envoyées  à la 
» Chambre,  pour  y être  délibéré  avant  de  lui  être 
» apportées  par  des  Commiffaires  du  Roi  ; fer- 
» mement  attachée  aux  loix  fondamentales  de  la 
» Monarchie,  & à celles  qui  règlent  la  conftitur 
*>  tion  de  la  Province  de  Bretagne  ; 

» A protefté,  & proîefte  d’avance,  contre  tou| 


f 3 ] 

v ce  qui  pourroit  fe  paffer , en  îa  prochaine  féance  J, 
» de  contraire  aux  formes  fagement  établies  ; centre 
» les  tranferiptions  qui  feroient  faites  d’autorité  fur 
» fes  regiftres , fans  être  précédées  d’une  délibé- 
» ration  libre  & régulière  , & les  envois  qui  pour-*- 
» roient  être  faits  aux  Juges  royaux  du  reiîort; 
» enfemble,  contre  les  ordres  qui  pourroient  être 
§>  remis  à tous  ou  quelques-uns  des  Membres  de 
» la  Chambre  ; & généralement  contre  tout  ce  qui 
» pourroit  nuire  ou  préjudicier  aux  droits , fran- 
n chifes , privilèges  & immunités  de  la  Province; 
» notamment  au  contrat  renouvelle  tous  les  deux 
» ans,  entre  les  Commiffaires  de  Sa  Majeffé  &les 
» Gens  des  Trois -états,  duement  vérifié  en  la 
» Chambre  ; enfin , contre  tout  ce  tendroit  à 
» altérer  la  conflitution  du  Royaume , celle  de  la 
» Province,  & celle  de  la  Magiftrature,  Et,  en 
» conféquence,  elle  a déclaré  & déclare  lèfdits 
» attes,  tranferiptions  , ordres  généraux  ou 
» particuliers  , nuis  & de  nul  effet,  comme  illé- 
» gaux,  ftirpris  à la  religion  de  Sa  Majeffé, 
» dont  l’intention,  plufieurs  fois  manifeffée,  eff 
» de  maintenir  lès  loix  du  Royaume , & de  régner 
» par  elles.  Fait  en  la  Chambre  des  Comptes , le 
» 7 Mai  1788.  » 

Suit  l’Arrêt  de  la  Chambre , du  8 Mai,  fur  îa 
proteftation  du  Procureur  - général  -iÿndic  des 
Eta&v 


« La  Chambre  5 les  Gens  du  Roi  mandés  * & 

b Ce  requérant  le  Procureur-general  ; a ordonne 
h que  les  minutes  ( def dites  P rotejlations ) foienî 
■»  dépofées  au  greffe  , & qu’il  en  foit  fait  regiftre; 
b a décerné  a&e  defdites  proteftations  Sc  oppofi- 
» tions  ; ordonne  qu  expéditions  en  forme , de 
b l’Arrêt  du  jour  d’hier , énfembledupréfent  Arrêt , 
» foient  envoyées  inceffamment  au  Procureur- 
b général-fyndic  defdits  Etats , fuite  & diligence 
» du Pr o cureur- gén ér al  du  Roi.  Fait  en  la  Chambre 
b des  Comptes  , à Nantes^ le  8 Mai  1788.  b 
Pendant  la  délibération  ôc  infeription  de  cet 
Arrêt , MM.  les  Commiffaires  du  Roi  firent  dire 
qu’ils  étoient  arrivés  , Sc  un  moment  apres,  qu  ils 
alloient  entrer.  La  Chambre  envoya  un  Commis- 
greffier  leur  demander  leurs  lettres  de  créance.  Ils 
répondirent  que  leurs  ordres  portoient  expreffé- 
ment  de  ne  les  remettre  qu’après  leur  entrée.  Sur 
cette  réponfe , la  Compagnie  leur  fit  dire  qu’elle 
n’entendoit  s’y  oppofer , fous  les  protections  de 
droit,  pour  la  confervation  des  formes  ufitées;  8c, 
dans  cet  inftant  même,  ils  entroient.  Rendus  aux 
places  qui  leur  étoient  deftinées,  fuivant  l’ufage , 
au-deffôus  de  MM.  les  Préfidents,  & fur  le  banc 
de  MM.  les  Confeillers-Maîtres , ils  remirent  leurs 
lettres  de  créance  & leur  commiffion.  Le  Greffier 
en  fit,  d’autorité  , leôure  & infeription;  après 
quoi  > ils  ouvrirent  le  paquet  contenant  l’Qrdon- 
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nance  du  Roi  fur  l’adminiflration  de  la  Juffice; 
Ils  diftribuerent  en  même  temps  des  lettres-de- 
cacliet  r qui  enjoignoient  à tous-  les  Officiers  de 
ne  porter  aucun  trouble  ni  empêchement  à la 
le&ure , enrégillrement  & publication  (i  ) de  ladite 
Ordonnance  , non  plus  que  des  autres  loix  qu’eux» 
dits  Commiffaires  étoient  chargés  de  faire  con- 
noître.  On  y procéda  donc  ; ôc  , ledure  faite  de 
cette  Ordonnance , M.  le  Procureur  - général  fut 
requis  de  conclure.  Ce  Magiflrat  parla  avec  autant 
de  dignité  que  d’énergie  , & conclut , par  pure 
obéiffance  , à l’enrégiftrement  , du  très  » exprès 
commandement  de  Sa  Majefté.  Il  fut  enfuite  pro* 
pofé  à M.  le  Premier  Préfident  d’énoncer  l’enré* 
giflrement,  & il  répondit: 

«.  Messieurs  , la  Chambre  des  Comptes  de 
» Nantes  a prouvé  y dans  toutes  les  occafions , font 
» entière  obéiffance  &:  fa  profonde  fourmilion  aux 
» volontés  du  Roi  ? & defire , dans  cette  circonf* 
» tance,  en  donner  une  nouvelle  preuve  à Sa 


( ï ) Sur  quoi  il  eft  à remarquer  que  cette  publication,  pref- 
crite  parles  ordonnances,  & particuliérement  recommandée  par  * 
les  ordres  du  Roi , ne  fut  cependant  pas  faite  & que  M.  de 
Reverfeau^  donna  aux  Magiftrats , pour  motif  de  cette  nouvelle 
infra&ion , des  inftru&ions  particulières  aux  Commiffaires  du  Roi , 
qui  leur  défendoient  de  rien  publier.  Et  cependant  M.  de  Rever» 
féaux  prononça  lui-même  fur  le  refus  motivé  de  M.  le  Premier 
Préfident  : Lue , P ubliéE  & regijlrée , &c. 


I 6 ] 

Majefté  ; maïs  il  n’eft  pas  pofiïble  qu’elle  ptuffe 
» délibérer  librement,  fi  vous  êtes  préfents  à fa 
»>  délibération , & fi  elle  fe  trouve  entourée  d’une 
» garde  militaire.  En  conféquence , avant  de  de- 
» mander  les  avis,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
» vous  retirer , & de  faire  lever  les  obfiacles  oui 
$>  peuvent  gêner  la  liberté  des  opinions.  » 

Il  fut  répliqué  par  l’un  des  Commiffaires  que 
Sa  Majefté  n’entendoit  point  gêner  les  confcien» 
ces,  qu’il  ne  s’agiftoit  point  de  délibération  libre  , 
mais  de  la  volonté  âbfoîue  du  Roi  ; fur  quoi  la 
Compagnie  ayant  annoncé,  par  un  mouvement 
général , l’intention  de  fe  retirer , il  fut  diftribué 
de  nouvelles  lettres-de~cachet  qui  enjoignoienî 
à tous  & chncvLu  Je»  membres  de  refier  en 
féance  jufqu’après  la  Publication  & tranfcrip- 
ûon  &c. 

La  Compagnie  ayant  repris  fe  s places , l’un 
des  Commiftaires  révint  fur  l’obfervation  de  M* 
le  premier  Prélxdent  & de  M.  le  Procureur-général , 
relative  à la  garde  militaire  de  l’intérieur  dit 
Palais , & propofa  de  la  faire  lever  , fi  MM» 
vouloient  donner  leur  parole  d’honneur  de  ne 
pas  défemparer.  Il  fiit  répondu  que  MM.  étant 
privés  de  leur  liberté  par  les  ordres  qui  les  cachai» 
noient,  Sc  transformoient  pour  eux  le  Palais  en 
u m prifon  , ils  n’avoient  aucune  parole  à 
donner;  que,  s’ils  étoient  libres,  ils  favoient  ce 
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quriîs  aufoient  à faire;  qu’au  furplus > n’ayant  pomt 
été  confultés  îorfque  les  fentinelles  avoient  été 
placées  à la  parte  de  la  grand-Me  , ils  n’avoient 
rien  à dire  à cet  égard  : cependant  M.  le  Comte 
de  Goyon , cnit  devoir  fe  lever  & donner  l’ordre 
à la  garde  de  fe  retirer , à l’exception  d’un  Bas- 
Officier  qui  relia  jufqu’à  la  fin  de  la  feance. 

Cefl  ainfi  que  la  Chambre  fut  réduite  au 
filence,  & forcée  de  voir  infcrire  fucceffivement 
fur  fes  regillres. 

1. °  Une  Ordonnance  du  Roi  fur  l’adminiftra- 
tion  de  la  Jtiftice. 

2. °  Un  Edit  portant  fuppreffion  des  Tribunaux 
d’exception* 

y o Une  Déclaration  du  Roi  relative  à l’Or- 
donnance criminelle. 

4.0  Un  Edit  du  Roi  portant  rétabliffement  de 
la  Cour  pléniere. 

5.°  Une  Déclaration  du  Roi  fur  les  vacances 
de  la  Cour  des  Comptes  de  Nantes. 

J’oubliois , Monfieur  , de  vous  dire  que  les 
Commiffaires  avoient  propofé  d’abréger  la  durée  de 
la  féance , en  n’infcrivant  que  l’intitulé  des  Edits 
& la  mention  de  leur  enregiftrement  ^ que  cette 
propofition  avoit  été  rejettée  comme  contraire 
aux  Ordonnances,  & qu’on  avoit  ajouté  que 
les  pouvoirs  des  Commiffaires  du  Roi  fe  hor- 
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«ant  à la  durée  de  la  féance,  la  Chambre  ne 
fouffriroit  pas , lorfque  la  difpofition  de  fes  re- 
gifires  lui  feroit  rendue , qu’il  y fût  rien  infcrit 
qui  n’eût  été  librement  vérifié.  De  fon  côté, 
M.  le  premier  Préfident,  invité  à chaque  fois 
dénoncer  les  enregiftrements , s’y  refufa  conf- 
tamment  ainfi  qu’à  la  fignature , & perfifta  à 
répondre  qu’il  n’avoit  rien  à prononcer , ni  à 
figner,  lorfqu’il  n’avoit  pu  être  formé  de  déli- 
bération. 

' La  tranfcription  finie , ce  Magiftrat  qui  avoit 
obéi  comme  fujet , aux  ordres  particuliers  à lui 
adreffés , crut  devoir  réclamer , comme  chef  d’une 
Cour  Souveraine  « contre  ces  ordres  là  même  * 
» contre  l’abus  des  lettres  clofes , qui  arrêtent 
» par  le  fait  les  délibérations  & les  fondions  des 
» Cours;  contre  tout  ce  qui  s’étoit  paffé  dans 
» la  féance  en  contravention  aux  loix  & aux 

i 

» formes  fagement  établies,  & à la  confiitution 
» de  la  Bretagne  , oit  aucunes  loix  ne  doivent 
» être  enregifirées  fans  le  confentement  des  Etats;, 
» contre  la  fufpenfion  forcée  & indéfinie  de  la 
» Chambre  des  Comptes,  en  vertu  de  la  tranf- 
» cription  d’une  déclaration  fur  laquelle  il  n’avoit 
» pas  même  été  permis  de  délibérer , non  plus 
» que  fur  les  autres  loix  portées  fur  les  regifires , 
» enfin , contre  le  préjudice  qui  réfultoit  de  ladite 
» fufpenfion  pour  l’intérêt  du  domaine,  dont  la 


» Chambre  e'ft  juge  confervatrice  , pour  Celui 
» des  Finances  de  $a  Majefié , & de  celle  dune 
grande  Province  dont  la  comptabilité  etoit  arretee 
» au  grand  danger  de  la  chofe  publique  , noîam- 
» ment  à l’approche  des  comptes  des  villes  & 

» de  ceux  des  Etats  de  Bretagne , dont  la  reddi- 
» tion  doit  précéder  la  tenue  defdits  Etats;  enfin, 

» pour  l’intérêt  des  jufticiables  du  reîïbrt  & des 
» particuliers  qui  alloient  être  privés  de  î’avan- 
» tage  de  retirer  journellement  les  titres  les  plus 
» précieux  comme  les  plus  necefifaires  au  main- 
» tien  de  l’état  de  leur  famille  , 6c  a la  defenfe 
» de  leurs  propriétés.  » 

Cette  réclamation  fut  infcrite  au  procès-verbat 
rapporté  par  MM.  les  Commifiaires  du  Roi,  qui 
ouvrirent  enfuite  le  dernier  paquet  contenant 
encore  des  lettres-de-cachet , portant  défenfes  à 
la  Compagnie  de  s’afiembler  même  hors  du  Palais  , 
à peine  de  défobéiflance  ; à MM.  les  Préfidents 
de  préfider  ni  affilier  à aucunes  affemblées  ou 
délibérations  tendantes  à fufpendre  ou  retarder  ni 
autrement  empêcher  l’exécution  des  nouveaux 
Edits;  leur  enjoignant  même  de  rompre  i’affemblée, 
êcde  fe  retirer  fi  quelqu’un  defdits  objets  etoit  mis 
en  délibération  ; & à MM.  les  Avocats , Procu- 
reur généraux  &:  Subfiituts  , d’envoyer  dans  les 
Sièges  du  refibrt  de  ladite  Chambre  aucuns  Arrêts 


ni  arrêtés  tendants  à empêcher  où  à fufpendre 
^exécution  defdits  Edits , Ordonnances , &c. 

Lednre  faite  de  ces  différents  ordres,  on  les 
infcrivit  au  procès-verbal , ainfi  que  ceux  parti- 
culiérement adreffés  au  Commandant , qui  lui 
enjoignoient  expreffément  de  s’oppofer  à ces 
affemblées , quelque  part  qu’elles  fe  tinifent , & 
d’nfer  , pour  les  prévenir  ou  pour  les  difperfer* 
de  tous  les  moyens  qui  lui  étaient  confiés.  On 
infcrivit  également  l’ordre  donné  au  Concierge 
du  Palais , ( 2 ) d’en  fermer  les  portes  jufqu’à 
nouvel  ordre  9 fous  peine  de  défobéifiance. 

Cela  fait , MM.  les  Commiffaires  du  Roi  fe 
levèrent  en  difant  que  la  féance  étoit  finie  ; qu’ils 
prioient  MM.  de  fi»**!*,  que  M.  le  premier 
Préfident , M.  le  Procureur-général  & le  Greffier 
voudroient  bien  refier , conformément  aux  ordres 
du  Roi.  Les  Magiftrats  répondirent  qu’ils  ne 
pouvoient  défemparer  Sc  abandonner,  dans  un 
moment  fi  urgent , &c  leurs  fonctions  & le  dépôt 
des  titres  de  la  Province.  Exhortation  plufieurs 
fois  réitérée  des  porteurs  d’otdres.  — Nouvelle 
réfiftance  de  la  compagnie.  — Injon&ion  de  fortir. 

— Refus  motivé  d’obéir. — Ce  font  les  ordres  du  Roi. 

— La  Chambre  y délibérera , lorfqu’ils  lui  feront 

{ 1 y II  eft  à remarquer  que  l’ordre  deffiné  au  Concierge  r 
a été  notifié  au  Suiffe  du  Palais,,  malgré  l’obfervation  qui  fut 
faite  aux  Commiffaires  du  Roi  * que  le  Garde  des-  archives  r 
étoit  en  même  temps  par  le  titre  de  fou  office , le  feui  Con- 
cierge de  la  Chambrer 


légalement  connus.  — Le  Concierge  a celui  de 
fermer  les  portes  du  Palais.  — Ce  n’en  peut  être 
lin  pour  les  Magiftrats,  d’abandonner  le  dépôt 
précieux  qui  leur  eil  confié,  & qu’on  ne  leur 
reprochera  jamais  d’avoir  facrifié  volontairement. 
Cette  difcufiïon , fut  longue,  mais  elle  fut  fuf- 
pendue , pour  un  moment , par  l’infcription  qui 
fut  faite  au  procès-verbal  de  la  proteftation  fui- 
vante , énoncée  par  M.  le  premier  Préfident. 

« Les  ordres  réitérés  qui  nous  ont  été  intimés 
» pendant  la  féance , & qui  nous  ont  privés  de 
» l’exercice  de  nos  fondions , ne  nous  permeî- 
» tant  pas  de  remplir  ce  qu’exigeroient  de  notre 
y>  zele  $£  de  notre  fidélité  au  Roi , le  maintien 
»>  des  loix  constitutionnelles  de  la  monarchie  , 
» celui  des  droits  de  la  Province,  & l’honneur 
» de  la  Magiftrature  , nous  nous  bornons  à 
n protefier  verbalement , comme  nous  proteftons , 
» contre  ce  qui  s’efi  paflé  à leur  préjudice  dans 
» une  féance  oii  toutes  les  formes  ont  été  violées  ; 
» mais , vu  l’importance  du  dépôt  qui  nous  eft 
» confié , & qui  feroit , par  le  fait  de  notre  re- 
» traite , abandonné  au  feul  Concierge  du  Palais , 
» en  vertu  de  l’ordre  à lui  adreffé  & duquel  il 
» nous  a été  donné  ledure , ( quoique  la  décla- 
>>  ration  du  Roi  pour  les  vacances  de  la  Chambre 
» ne  la  dépouille  point  du  droit  précieux  de 
» veiller  à fa  garde.  ) Nous  déclarons  ne  pouvoir 
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'»  défemparer  du  Palais  que  la  volonté  du  Ro{ 
» ne  nous  , ait  été  manifefiée  à cet  égard.  » 

MM.  les  Commifiaires  du  Roi , renouvellerent 
cependant  l'invitation  de  fortir , en  priant  qu’on 
ne  les  reduifiî  pas  à la  fâcheufe  extrémité  de 
recourir  au  choix  des  moyens  violents  , do rfi 
ils  avoient  ordre  de  faire  ufage  ; elle  fut  accueillie 
comme  tout  ce  qui  l’avoit  précédé  , du  refus 
confiant  & unanime  de  fe  retirer, 

Laffés  de  ne  rien  gagner  par  voie  de  conci- 
liation , ils  fuivirent  la  lettre  de  leurs  infiru&ions 
qui  les  chargeoient  en  cas  de  refus , de  forcer 
les  Magifirats  de  fortir;  les  ordres  furent  donnés  ; 
la  garnifon  fe  rangea  en  bataille  fur  la  place  du 
Palais  , dont  elle  occupoit  les  avenues , depuis 
le  commencement  de  la  féance  ; une  partie  des 
Troupes  monta  dans  la  falle  des  Procureurs,  les 
portes  de  la  grand-falle  furent  ouvertes  par  des 
Soldats,  le  Commandant  du  Régiment  de  Baffigni 
entra  aufîitôt , & parvenu  jufqu’à  la  place  de 
M.  le  premier  Préfident,  il  lui  dit  qu’il  était 
chargé  par  M,  le  Comte  de  Goyon , de  la  part 
du  Roi , de  faire  fortir  Mefiienrs,  qui , contraints 
de  leur  abandonner  le  fanôuaire  des  loix , pour 
éviter  au  plus  grand  fcandale , fe  levèrent , en 
proteftant  verbalement  contre  cette  violence,  8c 
orîirent  en  corps  de  Cour  8c  en  filence  , fiiivis 
jufques  fur  la  place  du  Palais,  par  le  détachement 
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qui  en  avoit  occupé  l’intérieur,  & devant  lequel 
Ils  avoient  défilé. 

Ils  laiflerent  après  eux  M.  le  premier  Prési- 
dent , M.  le  Procureur-général  & le  Greffier , 
retenus  par  des  lettres-de-cachet  particulières  , 
pour  la  fignature  du  procès-verbal  des  Commifj 
/aires  du  Roi. 

- Peut-être  encore  ferez-vous  furpris,  Monfieur, 
que  la  Chambre  des  Comptes  n’ait  pas  elle-même 
rapporté  un  procès-verbal  de  cette  féance  qui  a 
duré  vingt-huit  heures  3c  demie  ; Nous  devons  le 
regretter,  fans  doute;  il  auroit  donné  une  idée 
plus  complété  de  ce  qui  s’y  efi  paffé.  Il  paroîtra 
vraifembîablement  auffitôt  que  cette  Cour  pourra 
fe  raffembler,  3c  je  vous  le  ferai  palier,  s’il  m’eft 
poffîble  de  me  le  procurer. 

J’ai  l’honneur  d’être , 

Monsieur, 

Votre  très -humble  3c 
très  - obéifiant  ferviteur, 
VE  C. 


lîb 


Poft  - fcnptum. 

V ous  avez  dû  obferver,  Monfieur,  que,  parmi 
les  Edits  tranfcrits  fur  les  Regiflres  de  la  Chambre , 
celui  portant  rédu&ion  des  Membres  du  Parlement 
ti’étoit  pas  compris.  Je  ne  me  permets  aucune 
reflexion  fur  cette  omiflion  flnguliere  , & fur  la 
nouvelle  nullité  qui  en  réfulte.  Vous  favez  que  , 
fuivant  le  Droit  public  du  Royaume,  celui  de  la 
Province,  & les  Loix  particulières  à la  comptabi- 
lité, l’enregiflrement  de  cet  Edit  à la  Chambre 
étoit  d’une  nécefîité  aufli  indifpenfable,  que  celui 
des  Edits  qui  y ont  été  apportés. 


